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        Appel à Mesdames et Messieurs 

les Députés de France… 
 

Noisy-le-Roi, le 4 février 2015 
 
 
 
 
 

Madame la Députée, Monsieur le Député, 
 
 
 

En une commission spéciale et deux séances publiques au cours desquelles ont été amendés les 
articles 8 et 9 du Projet de Loi « Croissance, activités et égalités des chances économiques », sous l’impulsion 
du ministre de l’Économie, du président de la Commission Spéciale, du député rapporteur et de quelques 
députés dont les motivations restent opaques ou focalisées sur une vision exclusivement consumériste de 
l’apprentissage à la conduite, les 11 000 auto-écoles avec leurs presque 50 000 collaborateurs (moniteurs, 
gérants, secrétaires) ont été mises en péril, sacrifiées sur l’autel d’un ultra-libéralisme débridé, inattendu 
de la part de ceux qui le promeuvent. 
 

Nous voulons d’abord ici remercier ceux d’entre vous qui ont tenté, dans ces débats et votes, de 
faire entendre la voix de la raison, du bon sens, de la modération. Cela n’a pas suffit en l’état. Les lobbies 
financiers et mirages du « progrès » ont été plus forts… 
 

Nous voulons aussi par la présente, par quelques focus, vous faire connaître le contexte et la 
gravité de la situation dans laquelle les professionnels de l’apprentissage à la conduite se trouvent désormais. 
Et cela avant que vous ne preniez définitivement la responsabilité, lors du vote final de la Loi « Macron », de tuer 
ou non notre profession et avec elle l’objectif d’éducation routière et civique qui nous était jusqu’à présent 
dévolue… 
 
 
La profession 
 
Depuis des mois, les auto-écoles sont pointés du doigt, désignées comme responsables d’un permis de 
conduire dont le coût devient effectivement élevé au regard du pouvoir d’achat qui, lui, ne cesse de baisser pour 
une majorité de français (dont nous sommes !). L’image des auto-écoles a été volontairement et 
minutieusement dégradée pour en faire le maillon faible, alors qu’elles subissent elles aussi les effets de la 
crise et que ses acteurs sont rarement à classer dans la catégorie des « riches » (revenus moyens mensuels 
d’un « patron » d’auto-écoles en brut : 1800€). 
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Remettons les choses à l’endroit… Le coût du permis doit se comprendre avec tout ce qu’il comporte, comme par 
exemple : 

- Les délais anormalement longs pour passage de l’examen (responsabilité de l’État) obligeant les 
candidats à prendre plus de leçons de conduite que nécessaire ; 

- Les taxes (comme la TVA dont il suffirait qu’elle soit baissée au nom d’une grande mobilisation de l’Etat 
pour un permis moins cher) et diktat des mise aux normes multiples (responsabilité de l’État) ; 

- La hausse des charges de fonctionnement (fluides, coût de l’immobilier en zones tendues, charges 
sociales et patronales…). 

 
 
Le permis de conduire 
 
Là encore, un vaste travail de sape a été mené afin de retirer au permis de conduire ce qui constitue sa nature et 
le fondement de tout examen : la validation d’un savoir faire et d’un savoir être. On ne parle plus que du coût 
du permis de conduire comme s’il s’agissait d’acheter une paire de chaussures ! Mais réalise-t-on qu’avec 
ce « sésame », on est autorisé à rouler sur des routes publiques avec des engins motorisés pouvant tuer ?!  
 
Par un travail d’une froide efficacité, appuyé par des moyens financiers qui dépassent à notre avis les capacités 
budgétaires de simples jeunes et sympathiques diplômés d’écoles de commerce faisant du tout internet une 
nouvelle réponse à tous les problèmes, le permis de conduire a été réduit à son « poids budgétaire » qu’il 
représente sur les jeunes et les foyers, faisant de lui un objet de consommation à soumettre aux lois du libre-
marché et de la déréglementation pour plus de « justice » et d’équité, pouvant alors être « réformé » sous 
l’objectif exclusif d’une baisse de son coût, en occultant volontairement son rôle premier : être un passeport pour 
le savoir conduite et le comportement routier citoyen. 
 
 
La réforme de l’apprentissage à la conduite 
 
La réforme du permis de conduire, ou plus précisément de l’apprentissage à la conduite et à la sécurité 
routière et de ses examens, est indispensable et voulue par la profession. C’est dans cette disposition que 
nous travaillons conjointement avec les services de l’Etat concernés depuis 2014 à trouver des pistes 
d’amélioration en matière d’éducation routière, qui devaient aboutir à une réforme portée par le seul ministère 
qui a compétence en matière de sécurité routière : l’Intérieur, pas l’Économie.  
 
 
Mensonges d’Etat ! 
 
C’est donc sous le pilotage de « Beauvau » que ce sont déroulés depuis un an nos travaux de co-construction, 
pilotage qui nous a été réaffirmé lors d’un rendez-vous le 31 octobre 2014 au cabinet de la Présidence de la 
République, rendez-vous qui faisait sans nul doute écho à la promesse lancée par le candidat Hollande en 2012 : 
« Moi, président de la République, je ferai en sorte que les partenaires sociaux puissent être considérés, 
aussi bien les organisations professionnelles que les syndicats, et que nous puissions avoir régulièrement 
une discussion pour savoir ce qui relève de la loi, ce qui relève de la négociation ». Or les organisations 
professionnelles n’ont pas été invitées aux travaux de la Commission spéciale de l’Assemblée Nationale !  
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MENSONGE… 
 
 
 
 
 
Dans cette logique, il nous a aussi été dit que la future Loi « Macron » n’aborderait pas ce sujet, le 
ministre de l’Intérieur ayant la mission de continuer et parfaire dans le dialogue avec les représentations 
professionnelles la future réforme qu’il porterait. Quelle ne fut pas la désagréable surprise d’être mis devant le fait 
accompli en découvrant l’article 9 de la Loi « Macron » abordant la question du permis de conduire, article 
apparemment anodin mais constituant une formidable opportunité de faire enclencher, par la souveraine et 
« libre » intervention de quelques députés amendeurs, une réforme pourtant hors-sujet et dans le dos d’un 
ministre de l’Intérieur ne pouvant que constater qu’il s’était fait déposséder de sa mission. Et d’une profession 
étrillée sans qu’elle puisse se défendre…  
 
ENCORE MENSONGE… 
 
Extrait des débats du vendredi 30 janvier : 
« M. Emmanuel Macron, ministre. (…) C’est d’ailleurs pour cela que nous avons commencé à bouger. Je veux tout de même corriger un 
point, monsieur Poisson : ni le ministre de l’intérieur ni le cabinet du Président de la République ne se sont engagés en faveur 
d’une loi relative aux auto-écoles. J’ai d’ailleurs eu à ce sujet M. le ministre de l’intérieur au téléphone. 
M. Jean-Frédéric Poisson. J’ai des courriers qui en attestent ! 

M. Emmanuel Macron, ministre. Les courriers sont évoqués par qui veut ; je puis vous dire que, si tel avait été le cas, nous n’aurions pas 
introduit ce dispositif dans le présent texte. » 

Pas de courrier ? Faux comme en atteste la copie du courrier que vous trouverez en pièce jointe.  
 
TOUJOURS MENSONGE… 
 
 
Dégâts colatéraux 
 
En votant les amendements sur l’inscription en ligne associée à l’évaluation en ligne (une hérésie totale), en 
supprimant la Commission Départementale de la Sécurité Routière (seul organe de contrôle et de sanction de la 
profession), la porte aux lobbies financiers qui vous ont approché avant le débat, a été ouverte et le tapis 
rouge déroulé. 
 
A-t-on bien conscience des dégâts sociaux que cela va engendrer ? Licenciements de nombreuses 
secrétaires, licenciements d’enseignants de la conduite, dépôts de bilans d’entreprises qui ont investi pour 
mettre leurs locaux aux normes d’accessibilité et qui ne pourront plus faire face à leurs emprunts… 
 
Mais surtout un recul social sans précédent car ces « écoles de conduite en ligne » qui sont les grandes 
gagnantes du projet de Loi « Macron », ont un projet sans ambigüité : l’auto-entrepreunariat au service 
de magnats de la « toile » ! Ce qui pourrait peut-être entrainer momentanément une légère baisse des coûts (le 
temps d’arriver à une situation quasi monopolistique de leur part), mais surtout la destruction de la protection 
sociale : c’est une attaque en règle contre le salariat qui est protecteur et contre le système social français de 
solidarité. Vous le savez, le commerce en ligne ne profite qu’aux détenteurs des plateformes Internet qui 
paupérisent les professions auxquelles ils s’attaquent. Accepterez-vous d’en être co-responsable ? 
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Madame la Députée, Monsieur le Député, faut-il être plus long pour compléter votre information ? Sans 

doute. Beaucoup reste à dire sur le fond de ces soi-disant avancées législatives qu’on va vous proposer au vote 
prochainement. Nous sommes à disposition pour répondre à vos interrogations sur tel ou tel point pour lesquels 
vous voudriez avoir des précisions sur notre position ou notre opposition. 
 
Vous comprendrez ici pourquoi les auto-écoles se mettent en colère, ne voulant pas plus que quiconque être 
mise au pilori et sous le pilon législatif sans réagir de façon déterminée. Il en va de leur survie et de celle d’une 
certaine conception de la transmission et de l’apprentissage au bien conduire. 
 
La loi Macron est une déclaration de guerre ouverte contre les professionnels de l’apprentissage à la 
conduite qui sont mis scandaleusement dans une impasse.  
 
C’est pourquoi, alors qu’elles lancent cet appel désespéré au député que vous êtes pour empêcher que le projet 
de Loi « Macron » qui ne devait pas réformer le permis de conduire et signe l’arrêt de mort des auto-écoles 
françaises, d’une conception responsable et sécuritaire de l’apprentissage à la conduite, des manifestations de 
rue vont se dérouler ici et là partout en France, et des collègues vont venir dans vos permanences vous 
interpeller, espérant que leur exaspération reste contenue mais surtout entendue par vous. 
 
Nous vous prions de recevoir, Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de notre espoir confiant et 
de notre respectueuse considération. 

 
 
 
        Au nom des auto-écoles sacrifiées, 

         le Président de l’UNIC, 
                  Philippe COLOMBANI. 
 


